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L é      œ          
en milieu rural et semi-urbain béninois 
Une analyse des réformes et des pratiques 
Héloïse Valette, Fabrice Gangneron, Alain Bonnassieux 
Les fo es du se teu  de l eau potable en milieu rural et semi-
urbain au Bénin ont globalement suivi les recommandations des 
age es d aide i te atio ale, e  o fo it  a e  le « référentiel 
marchand » de l eau Ba o  et Maillefe t, . Celui-ci est 
caractérisé par plusieurs principes : (1) la décentralisation des 
compétences aux communes ; (2) la délégation de la gestion du 
se i e d eau à des op ateu s p i s ;  la ta ifi atio  de l eau et 
son paiement systématique au volume ; et (4) la participation des 
acteurs dans la gestion de l eau. Cet a ti le ise à a al se  
l i t g atio  et la ise e  œu e des p i ipes du référentiel 
marchand dans les réformes, et à analyser comment ils sont reçus 
par les acteurs du secteur à différentes échelles territoriales. Nos 
enquêtes qualitatives menées au niveau national et dans les 
o u es de Djougou et de Kpo ass  o t e t u il e se le 
pas y avoir de remise en cause des principes mêmes du référentiel 
marchand par les acteurs du processus de décision et ceux qui sont 
ha g s de leu  ise e  œuvre. Cela ne signifie pas pour autant que 
ces principes ne suscitent pas de résistances ni de controverses dans 
leur mise en application. 
Drinking water sector reforms in Benin rural and semi-urban areas 
have broadly met the recommendations of international aid 
age ies, i  o plia e ith ate  a ket- ased efe e tial  
(Baron and Maillefert, 2011). This latter has several principles: (1) 
the de e t alizatio  of u i ipalities  po e s; (2) the transfer of 
water management to private operators; (3) water pricing and 
charging according to volume of consumption; and (4) the 
involvement of all stakeholders in water management. Our article 
seeks to analyze the implementation and integration of these 
principles of water market-based referential within reforms, as well 
as examining at different territorial levels the way stakeholders 
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assess this process. Our qualitative surveys conducted nationwide 
and in Djougou and Kpomassè municipalities suggest that 
stakeholders in decision-making and implementation do not really 
challenge water market-based referential principles. However, there 
are controversies and tensions in the way these principles are 
carried out and implemented. 
Introduction 
Depuis le d ut des a es , le se teu  de l eau pota le e  zo es 
rurales et semi-urbaines
1
 au Bénin est marqué par deux vagues de 
fo es su essi es ui o ou e t à ed fi i  le p i t e d a tio  de 
l État. La p e i e s i s it da s u  p o essus ualifi  de « retrait » ou de 
« désengagement »
2
 de l État du se teu  de l eau en milieu rural et semi-
u ai  à la suite des p og a es d ajuste e t st u tu el PA“ 3 au début 
des années 1990
4. Elle s i s it gale e t da s le o te te du ila  de la 
D e ie i te atio ale de l eau pota le et de l assai isse e t, la e e  
1981 à l i itiati e de l ONU, ila  lo s du uel la t op g a de e t alisatio  
des d isio s e  ati e de gestio  de l eau et le a ue d i pli atio  
des populations dans cette gestion ont été dénoncés (Hounménou, 2006). 
A e  ette fo e, fo alis e pa  l adoption de la première stratégie 
atio ale du se teu  de l eau en 19925, certaines prérogatives assurées 
aupa a a t pa  l État e t al so t d l gu es au  o u aut s lo ales, 
suivant une approche dite « par la demande » (évaluation de leurs besoins 
                                                                
1 Jus u à  000 habitants (Comité de pilotage du Livre bleu Bénin, 2009).  
2 Processus qui par ailleurs peut être considéré comme une phase de « redéploiement de 
l État », où celui-ci fait preuve de résistance et continue de se former à travers la 
renégociation permanente entre le public et le privé (Hibou, 1999).  
3 Le B i  a sig  t ois p og a es d ajuste e t st u tu el, espe ti e e t da s les 
périodes 1989-1991, 1992-1994 et 1995-1997. 
4 Les e t es u ai s, g s histo i ue e t pa  u e e t ep ise pu li ue aujou d hui o e 
la Société nationale des eau  du B i  “ONEB , o t pas t  o e s pa  e p o essus. 
5 « “t at gie de d eloppe e t du se teu  de l ali e tatio  e  eau et de l assai isse e t e  
zone rurale ». 
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en matière de poi ts d eau, pa ti ipatio  au fi a e e t i itial des 
i f ast u tu es, ai te a e des poi ts d eau .  
La seconde vague de réformes se déroule à partir des années 2000, à la 
suite des lois de décentralisation. La « Stratégie nationale de 
l app o isio ement en eau potable en milieu rural du Bénin 2005-2015 » 
“NAEP  est d fi ie e   Di e tio  g ale de l eau, . Les 
o u es de ie e t p op i tai es des poi ts d eau, ais la d l gatio  
de leur gestion à des opérateurs privés est fortement encouragée par les 
d ideu s. E  pa all le, le i ist e de l Eau d ide de p i il gie  de 
a i e uasi s st ati ue les i f ast u tu es d eau o ple es – de type 
addu tio  d eau illageoise – et d a a do e  la o st u tio  de ou eau  
forages équipés de pompes à motricité humaine (FPMH)
6
.  
Du fait de la g a de d pe da e du pa s à l aide7, ces réformes sont 
empreintes des principes marchands diffusés par les organisations 
i te atio ales d aide au d eloppe e t. Lo s de la Co f e e 
i te atio ale de l eau et de l e i o e e t de  à Du li , le p i ipe 
selon lequel « l eau, utilis e à de ultiples fi s, a u e aleu  o o i ue 
et devrait donc être reconnue comme bien économique » a été énoncé 
ONU, . Ce p i ipe est sou e t o sid  o e l illust ation la plus 
criante des orientations marchandes véhiculées par les organisations 
i te atio ales d aide au d eloppe e t da s le se teu  de l eau. E  effet, 
e o aît e la aleu  o o i ue de l eau e ie t à glisse  d u e 
conception gratuite – ou quasi gratuite – de l eau à u e o eptio  e  
                                                                
6 Plusieu s t pes d ou ages h d auli ues oe iste t da s les te itoi es u au  et semi-
urbains : les puits (publics ou privés) et les forages équipés de pompes à motricité humaine 
(FPMH) sont considérés comme des « ouvrages simples ». Les FPMH sont des forages équipés 
de po pes a uelles ou à p dales. Les addu tio s d eau illageoise (AEV) sont considérées 
comme des « ouvrages complexes » a  elles essite t des fo ages, des oteu s d e hau e, 
des hâteau  d eau et des o pteu s de olu e. Elles desse e t plusieu s o es-fontaines 
et des branchements privés. 
7 En 2013, deux tiers du udget du se teu  de l eau p o ie e t des ailleu s de fo ds 
(DG Eau, a . U  g a d o e d a teu s e t ieu s ailleu s de fo ds, ONG, e pe ts 
internationaux) interviennent da s l la o atio , l appui et la ise e  œu e des fo es. Ils 
appo tent pas uniquement une aide technique et financière, mais jouent un rôle crucial 
dans la fabrique des politiques publiques (Lavigne Delville, 2015).  
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te es de se i e d eau pa a t. Da s ette opti ue, u  a h  peut et 
doit do  t e o stitu  pou  fou i  de l eau au  populatio s.  
Les fo es su essi es du se teu  de l eau e  ilieu u al et se i-
urbain au Bénin semblent ainsi conformes à la montée de ce que Baron et 
Maillefert (2011) ont conceptualisé sous la terminologie de « référentiel 
marchand », que nous discutons dans la première partie de cet article et 
do t ous ete o s uat e p i ipes de ise e  œuvre : la 
décentralisation des compétences aux communes, la délégation de la 
gestio  du se i e d eau à des op ateu s p i s, la ta ifi atio  de l eau et 
son paiement systématique au volume, ou encore la participation des 
a teu s da s la gestio  de l eau.  
Toutefois, cette conformité a priori ne nous renseigne pas sur la façon 
dont ces principes ont été traduits dans ces réformes, ni sur les 
ajustements réalisés par rapport à ces principes, ou encore sur la manière 
dont les acteurs aux échelles nationales et locales se les approprient, les 
o tou e t ou les ejette t. Cet a ti le ise do  à a al se  l i t g atio  
et la ise e  œu e des p i ipes du f e tiel a ha d da s les 
fo es, ai si u à o p e d e o e t ils so t eçus pa  les a teu s du 
secteur aux différentes échelles territoriales. Nous avons interrogé les 
acteurs gouvernementaux (au sein des directions ministérielles et 
déconcentrées), les bailleurs de fonds, les ONG et associations, ainsi que 
les a teu s du se teu  p i  u eau  d tudes, experts, entreprises de 
forage, entrepreneurs). Pour confronter ces réformes aux réalités de 
terrains, nous avons mené des enquêtes dans deux communes, Djougou et 
Kpomassè, en raison de leurs situations contrastées sur le plan 
géographique, économique et du développement des systèmes 
d addu tio  d eau pota le. Nous a o s o duit des e t etie s se i-
directifs auprès des autorités déconcentrées et décentralisées, des ONG 
lo ales, des asso iatio s d usage s de l eau, des a teu s lo au  
(fontainières, exploitants) et des usagers. Ces données ont permis 
d a al se  les st at gies des a teu s da s l a eptatio , le ejet ou le 
contournement des réformes. 
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Le « référentiel marchand » comme grille de lecture des réformes 
et des pratiques 
Le recours au concept de référentiel permet de proposer une grille 
d a al se des fo de e ts ui guide t les a ti it s e  ati e d aide 
internationale. Dans le champ de la science politique, Muller (2010) définit 
le référentiel comme un « ensemble de prescriptions qui donnent du sens 
à u  p og a e d a tio  e  d fi issa t des it es de hoi  et des odes 
de désignation des objectifs ». En économie institutionnaliste, Baron et 
Maillefert (2011) ont identifié deux référentiels relatifs à la gestion de 
l eau e  Af i ue f a opho e, le « référentiel marchand » et le 
« référentiel hiérarchique ». Ceux-ci sont entendus comme des « valeurs 
de référence » ou des « idéaux types » qui se traduisent dans les modes 
d a tio s – notamment via les réformes – et dans les pratiques. Le 
« référentiel hiérarchique » repose sur une régulation fondée sur la 
hi a hie, soit sous l auto it  de l État, soit sous elle de la o u aut  
locale. De leurs points de vue, il prévaut dans les années 1970-1980 et se 
fo de su  u  p i ipe d a s à l eau o e u  d oit, grâce à la possibilité 
d u  a s i i al g atuit ou su e tio .  
Le « référentiel marchand » se décline en deux catégories : le 
référentiel marchand « pur », guidé par les principes de concurrence pure 
et parfaite, et le référentiel marchand « amendé ». Ils a a t ise t l eau 
o e ie  à usage a ha d et se ase t su  des gles d allo atio  de 
l eau pa  les p i  et le p i ipe d effi a it . Ce f e tiel est dit 
« amendé » lo s u il i lut des a is es de o e tio  des d fauts du 
marché.  
Da s le se teu  de l eau e  ilieu u al et se i-urbain, le référentiel 
marchand amendé se traduit par une contractualisation entre un 
e t ep e eu  gestio ai e d addu tio s d eau illageoise AEV  et u e 
collectivité territoriale et, dans certains cas, des représentants des usagers. 
Les lois de d e t alisatio  o t o a t au  o u es l auto it  du se teu  
ont amorcé ces dynamiques. La commune et les services étatiques 
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atio au , o e la Di e tio  g ale de l eau DG Eau 8, ou 
départementaux (services de l Eau , o se e t des a ges de a œu e. 
Ils exercent en particulier des fonctions de coordination et de contrôle. Il 
e s agit do  pas d u  et ait de l État, ais d u e ed fi itio  de ses 
fo tio s, o  plus e  ta t u op ateu  ais e  ta t « u o ganisateur ». 
Selon ce référentiel, les coûts doivent être pris en charge par les usagers 
isa t ai si u  uili e de l e ploitatio , selo  le p i ipe du « sustainable 
cost recovery » (Camdessus et Winpenny, 2003). Il est toutefois 
« amendé » dans la mesure où les règles purement marchandes ne sont 
pas appliquées stricto sensu. Par exemple, les coûts de construction des 
AEV ne sont pas supportés uniquement par les usagers ; des politiques de 
« tranches sociales » sont mises en place – pour lesquelles les premiers 
mètres cubes consommés aux branchements privés sont à coût réduit – ; 
ou e o e des oûts des e te sio s d AEV so t suppo t s pa  les 
communes.  
Ce f e tiel a ha d, da s sa e sio  a e d e, se le s t e 
imposé au niveau international (Baron et Maillefert, 2011 ; Valette et al., 
2015). Nous nous intéressons ici aux quatre principaux principes clés de sa 
ise e  œu e. Le p e ie  p i ipe o e e la ta ifi atio  du se i e 
d eau et so  paie e t i di idualis  et au olu e. De i e e p i ipe se 
t ou e l h poth se selo  la uelle pa e  l eau pe ett ait de ga a ti  la 
pérennité, la qualité et le développement des services (Breuil, 2004), ainsi 
que de « responsabiliser » les usagers. La tarification est même défendue 
au o  de l uit  so iale lo s u elle i lut des a is es edist i utifs 
de type subventions « croisées » ou « indirectes »
9
. Si le principe de 
ta ifi atio  du se i e d eau est ja ais e is e  ause ou dis ut  da s la 
littérature produite par les organisations internationales de l aide, il l est 
dans la sphère académique. Certains auteurs (Vincent, 2003 ; Jaglin, 2005) 
                                                                
8 La DG Eau est l u e des t ois di e tio s du i ist e de l Eau e  ha ge ota e t de l eau 
potable. Le i ist e de l Eau a o u plusieu s d o i atio s. Aujou d hui, il est i titul  
i ist e de l É e gie, de l Eau et des Mi es. 
9 Le p i ipe de es su e tio s epose su  le fait u u e at go ie d usage s les pe so es 
aisées ou grandes consommatrices pa  e e ple  pa e t leu  eau plus he  afi  d e  di i ue  
le prix pour les personnes démunies (cas des tarifications de type progressif) (wikiwater.fr, 
2017).  
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appo te t u  ega d iti ue su  l effi a it  des a is es ta ifai es, 
notamment en ce qui concerne les risques de marginalisation des 
populations aux faibles pouvoirs contributifs. 
Le deuxième principe est lié aux processus de décentralisation. Il sous-
te d l id e ue est ei d e e tai es p ogati es de l État e t al 
permettrait de redonner le pouvoir aux échelons locaux. Les arguments en 
faveur de la décentralisation sont nombreux, mais toujours supposés : elle 
serait démocratique, permettrait une plus grande participation locale, 
a lio e ait l uit  au sei  des te itoi es, e fo e ait l effi a it  
économique et administrative, améliorerait la transparence et la 
redevabilité des autorités publiques vis-à-vis de leurs populations (Ribot, 
2007). Certains auteurs dénoncent aussi le récit dépolitisant construit 
autour de la décentralisation. Jaglin et Dubresson (1993), par exemple, 
indiquent que les luttes de pou oi  au i eau atio al o t e  ie  pe du 
de leur acuité avec la décentralisation, elles ont simplement été 
délocalisées. Otayek (2005) souligne que, si les réformes de 
d e t alisatio  o t t  i pos es pa  les age es d aide i te atio ales, 
elles ont fait l o jet, pou  pa aph ase  l auteu , d u  p o essus 
d app op iatio , de o tou e e t et d i st u e talisatio  pa  les lites 
politiques, les réduisant à de « simples problèmes de gestion et de 
techniques administratives déconnectées des enjeux politiques pourtant 
inhérents à toute réforme ».  
Le t oisi e p i ipe po te su  la d l gatio  de la gestio  de l eau à u  
op ateu  p i , op ateu  suppos  plus effi ie t u u  op ateu  pu li  
ou u u e o u aut  d usage s. La gestio  d l gu e est e  effet ensée 
appo te  l effi a it  ui se ait d fi ie te da s le od le de gestio  
publique ou communautaire. Elle permettrait de déployer de nouvelles 
o p te es, de e fo e  l auto o ie lo ale et de g e  de ou elles 
ressources financières pour les collectivités territoriales par la levée de 
ta es su  l eau. Elle se alise au t a e s de la o t a tualisatio  e t e u  
opérateur chargé de la gestion et la commune, propriétaire des ouvrages 
(Baron et Maillefert, 2011). Le bien-fondé supposé du recours à un 
opérateur privé reste pourtant discuté, y compris au sein des organisations 
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internationales comme la Banque mondiale
10
. Dans la littérature, le 
manque de prise en compte des besoins locaux est souligné. Par exemple, 
pour Darbon (2007), le modèle de promotion du secteur privé est 
encouragé face à la défaillance des services publics, bien que les choix 
politiques et les options technologiques puissent être en déphasage avec 
les moyens et les besoins des sociétés africaines.  
Le quatrième principe concerne la « participation de tous les acteurs du 
secteur » ONU,  o e o ditio  d u e « bonne » gouvernance de 
l eau. Da s e as, e p i ipe est su tout p o is  au i eau 
i te atio al pou  les pa s e  d eloppe e t. L i p isio  de ette 
notion a largement été critiquée dans la littérature académique (Jaglin, 
2005 ; Trémolet et Binder, 2010 ; Otayek, 2002). Baron (2007) souligne que 
la participation est devenue un nouveau principe de développement, mais 
u elle est sou e t o fi e da s les faits à l op ationnalisation de règles 
définies au niveau global, le local étant pris en compte a posteriori. De 
plus, l app o he pa ti ipati e peut t e ualifi e « d id alis e » ou de 
« dépolitisée », car elle méconnaît les rapports de pouvoirs (Otayek, 2005) 
et la prégnance de rapports hiérarchiques dans les sociétés ouest-
africaines (Baron et Bonnassieux, 2011). 
Ces p i ipes et leu s h poth ses d effi a it  du a h , ie  ue 
e is e  ause pa  de o eu  t a au , e  este t pas oi s e t au  
dans les discours de développement des organisations internationales. Dès 
lors, partir de ces principes nous semble adapté pour analyser comment et 
par qui le référentiel marchand est intégré dans les réformes et mis en 
œu e e  ilieu u al et se i-urbain béninois. Les jeux d a teu s 
hétérogènes (administratifs, privés, etc.) aux intérêts différents sont de 
même une source de compréhension des enjeux convergents ou 
di e ge ts autou  de l a eptatio , du ejet, du o tou e e t ou de 
l app op iatio  de e tai s de es p i ipes. 
                                                                
10 On peut citer par exemple le rapport Marin (2009) de la Banque mondiale, qui porte sur le 
bilan des partenariats public-privé dans les villes des pays en développement. Il indique que 
le ila  de e tai es o essio s est itig  e  e ui o e e l a s à l eau.  
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Traductions et interprétations des principes marchands dans les 
réformes du secteur 
Les principes marchands commencent à être diffusés dans les années 1990 
lors de la première vague de réformes. Si les jalons sont posés, ces 
principes seront opérationnalisés à partir du milieu des années 2000 selon 
des odalit s de ise e  œu e o t ast es. 
L    œ    : des résistances au 
          
secteur, les communes 
Au Bénin, la décentralisation est formellement inscrite dans la Constitution 
du 11 décembre 1990
11
 même si, avant cette date, de premières 
expérimentations de décentralisation avaient été engagées dans le pays 
(Le Meur, 1998). Le processus de décentralisation est officialisé avec la 
promulgation des trois principales lois de décentralisation en 1999
12
 et 
a e  les p e i es le tio s o u ales au d ut de l a e . 
Dans le cadre de la décentralisation, les communes deviennent 
propriétaires des ouvrages hydrauliques. Elles sont chargées de 
l o ga isatio  de la dist i utio  de l eau loi ° 97-029), prérogatives 
jus u alo s i ist ielles. Le i ist e de l Eau doit les a o pag e  et les 
assister dans cette mission. 
Cette réforme de décentralisation apparaît dans une certaine mesure 
en continuité avec la première vague de réformes des années 1990. En 
effet, la “t at gie atio ale de l eau de , au t a e s de « l app o he 
par la demande », met les communautés rurales au centre du dispositif de 
gestio  de l eau. Les populations doivent faire des demandes auprès des 
se i es de l État pou  o te i  u  ou eau poi t d eau e  o t epa tie 
d u e o t i utio  sou e t s oli ue  à l i estisse e t i itial. La 
                                                                
11 Loi n° 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin. 
12 Lois du  ja ie   po ta t O ga isatio  de l ad i ist atio  te ito iale de la 
République du Bénin (loi n° 97-028), Organisation des communes en République du Bénin (loi 
n° 97-029) et Régime financier des communes en République du Bénin (loi n° 98-007). 
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gestio  des poi ts d eau est o fi e à des asso iatio s d usage s de l eau 
AUE  pou  les addu tio s d eau illageoise AEV  et à des o it s de 
gestion pour les forages équipés de pompes à motricité humaine (FPMH). 
Les réformes de décentralisation et la deuxième stratégie nationale de 
l eau e  ilieu u al de  ai tie e t le principe de participation des 
o u aut s i stau  pa  l app o he pa  la de a de pou  les e u tes 
de alisatio  et de ha ilitatio  des poi ts d eau. E  e a he, et aspe t 
disparaîtra des principes directeurs de la SNAEP actualisée en 2013 au 
profit des communes qui ont désormais à leur charge les activités de 




À partir de la promulgation des lois de décentralisation et des 
premières élections communales, les organisations communautaires de 
gestio  des poi ts d eau AUE, o it s de gestio  o t l o ligatio  de 
rétrocéder la propriété des ouvrages à la commune, désormais maître 
d ou age. Les « ouvrages complexes » doi e t e suite fai e l o jet d u  
contrat entre la mairie et un délégataire. Indiscutablement, cette nouvelle 
o figu atio  i stitutio elle oule e se les odalit s d a tio  
a t ieu es, plaça t la o u e au e t e du s st e de gestio  de l eau. 
Dans les faits, au niveau national, le processus de décentralisation a 
produit des résistances de la part de certains acteurs ministériels. Les 
résistances portent sur les transferts financiers et techniques des services 
du i ist e de l Eau e s les o u es14. Sur le plan financier, un 
espo sa le d u e asso iatio  d appui au  o u es i di ue ue, e  
2013, seulement 3 % du udget u i ipal p o e ait de l État e t al, e  
aiso  d u  a ue de olo t  politi ue, ais gale e t de o t ai tes 
fortes liées aux décaissements au niveau du ministère des Finances. De ce 
fait, elles restent largement tributaires des financements par projet de la 
coopération internationale, ce qui altère la continuité de leurs actions. 
                                                                
13 Le renforcement des prérogatives des communes et de leur autonomie dans cette SNAEP 
de 2013 sera le principal changement de ce texte. 
14 Ce o stat est elati e e t f ue t da s les pa s d Af i ue de l Ouest oi  par exemple 
Kassibo (2006) pour le Mali ou Dia (2006) pour le Sénégal). 
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Sur le plan technique et organisationnel, certaines prérogatives 
censées être du ressort des communes sont conservées par le niveau 
e t al ou gio al. C est le as pa  e e ple de l o ga isatio  des 
passatio s de a h s pou  la o st u tio  d ou ages, hapeaut e pa  le 
ministère des Finances, et ce malgré la dénonciation de nombreuses 
irrégularités dans la sélection des prestataires. Selon des témoignages 
d e t ep e eu s, de ailleu s de fo ds et d u  lu e  , les p o du es 
sous-tendent des enjeux financiers importants. Un grand nombre de 
bailleurs du programme « Initiative Eau », do t l o je tif tait de réaliser 
500 AEV d i i , se so t d ailleu s eti s pou  des p o l es de 
« mauvaise gestion » lo s de l att i utio  des a h s. D e t alise  ette 
compétence signifie donc aussi abandonner certaines activités pouvant 
être lucratives.  
L ad i istration centrale et ses services départementaux justifient la 
conservation de certaines prérogatives censées être du ressort des 
communes car ils estiment que celles-ci ne leur communiquent pas 
suffisa e t d i fo atio s su  la gestio  et la dist i utio  de l eau. Ils 
dénoncent également un manque de traçabilité des financements 
transférés et, plus globalement, un manque de compétences des services 
u i ipau . Il se le aussi ue le pe so el o u al ait pas 
suffisa e t a s à des sou es fia les d information sur les 
performances des sous-t aita ts ou su  le sui i de la ualit  de l eau, e ui 
l e p he de e e  à ie  ses issio s ministère néerlandais des 
Affaires étrangères, 2011).   
On constate enfin un défaut de coordination entre les ministères lié à 
des activités institutionnelles menées « en silo », au sei  d u e e 
direction, ou entre les différentes directions ministérielles, dans la 
conduite du transfert de compétences aux communes. Par exemple, selon 
leu s age ts, le i ist e de l Eau et le ministère de la Santé 
o u i ue t et oop e t peu. Le i ist e de l Eau est ha g  de 
d fi i  la politi ue de l eau, de eille  à sa ise e  œu e et de sui e la 
réalisation et le fonctionnement des ouvrages hydrauliques sur tout le 
territoire. Le i ist e de la “a t  est ha g  de l assai isse e t, de 
l h gi e et du sui i de la ualit  de l eau o so e. La Di e tio  
g ale de l eau DG Eau  a a o  a a t la Di e tio  atio ale de la 
santé publique le transfert aux communes des activités de sensibilisation 
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des communautés. À cause de ce décalage, les actions réalisées aux 
échelons communaux et locaux manquent de cohérence. Par exemple, en 
, à Djougou, les st u tu es o u ales li es à l eau et à l h gi e o t 
chacune un plan d'action communal, respectivement le Plan communal 
eau et le Pla  d h gi e et d assai isse e t, sa s oo di atio  p ue de 
leurs activités de sensibilisation. Ces logiques peuvent être exacerbées par 
les e he hes de fi a e e ts e t ieu s ui s o ga ise t pa  directions 
i ist ielles et ui o t i ue t au loiso e e t se to iel de l a tio  
publique. 
Ai si, si le p i ipe de d e t alise  est pas o test  e  ta t ue tel, 
les résistances du personnel ministériel se cristallisent autour des 
conditions préalables du transfert de compétences aux communes. Ces 
sista es e so t pas toujou s e pli it es, elles s illust e t au i eau 
e t al pa  des fle es o po atistes, o e des te tio s d i fo atio  
ou la conservation de prérogatives normalement provisoires et de leurs 
o e s asso i s. Ces d a i ues t oig e t d u e d e t alisatio  
inaboutie. 
La « professionnalisation du secteur » impulsée au niveau 
national via une interprétation sélective de la gestion déléguée au 
secteur privé 
Le référentiel marchand se traduit dans la mise en application du principe 
de gestio  d l gu e de l eau à u  op ateu  p i  à t a e s la 
contractualisation. Ce principe est largement soutenu par les acteurs de 
l aide, ais selo  des o ditio alit s et odes d i te e tio  diff ents15. 
Il s op atio alise à pa ti  de  da s le se teu  de l eau au B i . Il 
s agit d u  e i e e t i po ta t pa  appo t au  a es , p iode 
durant laquelle les décideurs privilégiaient une gestion déléguée à des 
o u aut s d usage s, o sid es alors comme les plus aptes à 
                                                                
15 La Ba ue o diale se positio e su  l appui au se teu  p i  et la p o otio  de 
te h ologies i o a tes de sui i des poi ts d eau. La GI) Agence allemande pour la 
coopération internationale), hébergée dans les locaux de la DG Eau, p i il gie l assista e 
technique dans la gestion déléguée et le « renforcement de capacités » des acteurs 
i ist iels et o u au . L U io  eu op e e fi a e la alisatio  des ou ages 
complexes.  
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e t ete i  et à p e ise  le se i e d eau. C est d ailleu s l u  des aspe ts 
de la fo e ui, ie  ue elati e e t o se suel à l helle atio ale, 
a suscité de nombreuses controverses au niveau local.  
Pour légitimer ce principe de gestion déléguée au privé, la DG Eau 
s appuie su  des lieu  de d ats, o e des atelie s atio au . Lo s d u  
atelier en 2006
16
 rassemblant les cadres de la DG Eau, les représentants de 
« partenaires techniques et financiers », d asso iatio s d usage s de l eau 
AUE , du se teu  p i , d ONG ou e o e des ai es, so t soulig s : 
l a se e de o t at de ai te a e, le « manque de compétences et de 
sérieux » de certaines structures communautaires, ou encore le « manque 
de rigueur » dans la gestion financière (DG Eau, 2006 ; entretiens 
i ist e . Pou  auta t, les e e ples de su s de e tai es AUE o t pas 
t  otifi s. L a e sui a te, lo s d u  aut e atelie  o ga is  pa  la 
DG Eau, les AUE ne seront plus conviées (DG Eau, 2007). Au cours du 
de ie  atelie , l a e t est is su  la p ofessio alisatio  de la gestio  des 
AEV – sous-entendue par le privé – reconnue comme « une meilleure 
alternative à la gestion communautaire qui a été jugée défaillante » 
(DG Eau, 2007). Ainsi, les résultats de ces ateliers serviront de justification 
à l e lusio  p og essi e des asso iatio s d usage s de l eau de la gestio  
et de la e te de l eau au p ofit du p i . Bie  ue les d isio s soie t 
débattues collectivement, elles découlent de rapports de force inégaux 
entre acteurs gouvernementaux et acteurs communautaires.   
La gestion des ouvrages « en régie directe », est-à-dire effectuée 
directement par les communes, est également désavouée par les 
pa ti ipa ts de l atelie  de  et, e  o s ue e, a tée. Les 
arguments invoqués à leur encontre concernent : 
« [leu ] a ue de o p te es, la le teu  ad i ist ati e, […] 
[ainsi que] les risques de politisation de la gestion, de conflits avec 
les o u aut s et d affe tatio  des fo ds ti s de l e ploitation à 
d aut es fi s » (DG Eau, 2006). 
                                                                
16 Cet atelier national était organisé par la DG Eau. Il portait sur « la d fi itio  d u e gestio  
pérenne des AEV ».  
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Cette argumentation semble plus relever de présupposés idéologiques 
que de faits avérés. Remarquons que cette mesure dépasse les exigences 
initiales de la loi, qui stipule que la commune « peut déléguer » la gestion 
des ou ages h d auli ues, ais u elle e  a pas l o ligatio  ju idi ue 
(loi n° 97-029, art. 108). Dans les faits, la régie directe peut exister lorsque 
les AEV sont insuffisamment rentables. À Barienou, une localité de 
Djougou où l AEV est d fi itai e à ause des faibles consommations, le 
fe ie  a d issio , est do  l age t o u al de l eau ui s o upe 
provisoirement de sa gestion. 
Peu de controverses entre les bailleurs de fonds et les agents du 
i ist e o t t  o se es su  l e se le de e p o essus de 
disqualification progressive de la régie directe et de la gestion 
o u autai e au p ofit d op ateu s p i s. E  pa all le, la 
contractualisation comme outil de légitimation de ces orientations est 
encouragée. La commune contractualise généralement avec un fermier 
ha g  de la dist i utio , de l e ploitatio  et de l e t etie  du seau, 
ta dis u elle o se e les p ogati es de e ou elle e t des 
infrastructures et des extensions de réseau. Le fermier recrute un 
e ploita t ha g  d e t ete i  le réseau et de prélever régulièrement les 
e e us de l AEV. U e aut e optio  d affe age est de fo e t ipa tite 
e t e la o u e, le fe ie  et l a ie e AUE, ui doit se o stitue  e  
g oupe e t d i t t o o i ue GIE  depuis  e t etie s 
ministère). Dans ce cas, le fermier gère la production et le GIE la 
distribution. La dernière possibilité est une délégation par la commune de 
la gestio  et de la dist i utio  de l eau à u  GIE, elui-ci remplaçant les 
anciennes AUE. La création de GIE révèle une volonté de faire émerger des 
« a h s de l eau » au niveau local. Le GIE est en ce sens conçu par les 
autorités ministérielles comme un dispositif transitoire pour 
professionnaliser le secteur. Il dispose de certains avantages tels que la 
dispense de taxes su  l eau. “i le GIE pa ie t à g e  la dist i utio  d eau, 
il a vocation à se transformer en entreprise.  
Plusieurs arguments sont invoqués au niveau ministériel pour justifier 
ces orientations en faveur du secteur privé. L a gu e t p i ipal est la 
pérennisation des investissements (ministère néerlandais des Affaires 
étrangères, 2011). Ces orientations sont également appuyées par un 
discours au niveau national autour de la « modernisation » des 
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i f ast u tu es. Ai si, la o st u tio  d addu tio s d eau villageoise (AEV) 
plutôt que de forages équipés de pompes à motricité humaine (FPMH) est 
privilégiée systématiquement dans les bourgs de plus de 2 000 habitants. 
Elle d oule de la olo t  de s st atise  la e te de l eau pou  e  des 
« a h s de l eau » viables, considérés par les agents ministériels et les 
ailleu s o e des p e uis à l a lio atio  de l a s à l eau pota le 
rurale et semi-urbaine (les entretiens avec les cadres du ministère, les 
organismes de coopération, ainsi que les opérateurs privés sont en 
cohérence sur ce point). Pourtant, cette orientation est décidée alors 
même que les compétences des opérateurs privés sont encore limitées et 
hétérogènes. Aussi, peu de réflexions sont menées sur la rentabilité des 
infrastructures dans des zones à faible densité de population, sur 
l oppo tu it  de o ti ue  à i pla te  d aut es t pes d i f ast u tu es 
o e les FPMH, ui pe ett aie t de fou i  de l eau pota le à oi d e 
coût, ou encore sur les capacités de paiement limitées des populations 
précaires.  
L institutionnalisation du paiement     par la 
préférence aux dispositifs techniques complexes 
Au i eau atio al, le p i ipe du paie e t s st ati ue de l eau au 
olu e s est i stitutio alis  au fil du te ps. Il est totale e t intégré 
dans les réformes des années 2000 (DG Eau, 2005 ; 2013b). Il a été rendu 
possible par la préférence accordée aux dispositifs techniques complexes 
de t pe AEV au d t i e t des aut es odes d a s à l eau.  
Dans les années 1990, les usagers sont solli it s pa  l État pou  
pa ti ipe  fi a i e e t à l i estisse e t i itial des i f ast u tu es – 
FPMH et AEV – et pour assurer leur gestion. Les gestionnaires 
« communautaires » sont bénévoles. Toutefois, la question du paiement 
émerge pour assurer la ai te a e du s st e. Le p i  de l eau, 
relativement faible, varie selon les modalités que choisissent les usagers et 
la complexité des infrastructures. En ce qui concerne les FPMH, le 
paie e t de l eau peut t e e eptio el, pou  fi a e  les d pa ages. Il 
peut être forfaitaire – mensuel ou annuel –, ce qui est fréquemment le cas. 
Ces ouvrages ne disposant pas de compteurs d'eau, le contrôle des débits 
et le paie e t au olu e so t diffi iles à ett e e  œu e. Ce de ie  
peut toutefois s e e e  a e  des récipients calibrés (bidons, bassines, 
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barriques). Dans ces cas-là, les prix sont plus élevés. En ce qui concerne les 
AEV, la question du paiement prend une autre dimension, puisque son 
fonctionnement quotidien entraîne des coûts plus importants. En effet, la 
complexité des infrastructures nécessite des frais de fonctionnement 
(énergie, maintenance et réparation, frais de personnel, etc.). Le paiement 
du se i e d eau de ie t do  i dispe sa le et il est e du possi le g â e à 
des compteurs à chaque borne-fontaine et à la vente en bassines calibrées.  
Les d ats à l helle atio ale se fo alise t esse tielle e t su  la 
uestio  de la ta ifi atio  de l eau, sou e t au d t i e t d aut es sujets 
comme sa qualité, la continuité du service, ou le recours à des sources 
d eau alte ati es pote tielle e t o ta i es. Les fo tio ai es de la 
DG Eau et les bailleurs de fonds intervenant dans le secteur sont unanimes 
su  le p i ipe de paie e t pou  le se i e d eau. Les d ats po te t plus 
sur son application concrète au niveau local. Lors de nos enquêtes, 
e tai s e es d ONG i te atio ales i flue tes da s le p o essus 
décisionnel ont indiqué que les réformes en matière de tarification étaient 
trop brutales compte tenu de la capacité et de la disposition des 
populations à payer le service. Elles mettent aussi en garde contre les 
is ues d e lusio  pe a e te ou te po ai e des populatio s 
vulnérables si les coûts sont trop élevés. Ainsi, le principe de tarification 
est acté au niveau national, mais nous verrons u il sus ite des 
o t o e ses da s sa ise e  œu e e  zo es u ales et se i-urbaines. 
L      à   : des usagers 
gestionnaires aux usagers clients 
Dans les années 1990, la participation des communautés est invoquée, soit 
pour les fai e o t i ue  fi a i e e t à l i estisse e t i itial des 
infrastructures (même si le montant est toujours resté symbolique), soit 
pour rompre avec une vision du secteur qualifiée de « centralisée » par les 
ministères et les bailleurs de fo ds IOB, . L id e de 
« responsabiliser » les usagers en les impliquant dans le processus 
décisionnel et la gestion des infrastructures est avancée par ces acteurs.  
On constate une évolution du sens de la « participation » au niveau des 
décideurs à partir des années 2000 et une volonté de mettre en place  
des lieu  d ha ges et de d ats pa ti ipatifs « formalisés ». Émerge  
par exemple le « Groupe sectoriel Eau » G“ Eau , à l i itiati e du 
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gouvernement et des bailleurs de fonds. Ce groupe comprend des 
ep se ta ts d ONG i te atio ales, d asso iatio s de d fe se des 
o u es, du se teu  p i , ou e o e du Pa te a iat atio al de l eau du 
Bénin. Sont aussi présents les différents services gouvernementaux de 
l eau et de la sa t  et les ailleurs de fonds. Ce groupe constitue un lieu 
d ha ge d i fo atio s su  le se teu , ais il a pas offi ielle e t de 
pou oi  de d isio . Offi ieuse e t, il pe et d i fl hi  e tai es 
o ie tatio s ou de ett e à l o d e du jou  des p o upatio s des a teurs 
présents. 
En pratique, la participation de tous les acteurs du secteur est relative. 
Les ep se ta ts d asso iatio s illageoises de poi ts d eau, de heffe ies 
ou e o e d ONG lo ales so t t s peu p se ts da s e g oupe alo s u ils 
sont influents au niveau local (Le Meur, 1998). Du fait de la concentration 
des acteurs de la participation dans la capitale économique
17
, cette 
pa ti ipatio  s e e e esse tielle e t à Coto ou et li ite les o t i utio s 
d a teu s lo au . De plus, les ONG i te atio ales et les associations 
locales travaillent en étroite collaboration avec les autorités ministérielles 
et les bailleurs de fonds, ces derniers finançant une partie importante de 
leurs activités. Ces interrelations peuvent minimiser leurs éventuelles 
réserves su  l o ie tatio  a ha de des fo es et leu  e p ise su  le 
choix des débats en amont. Elles parviennent tout de même à faire 
remonter certaines préoccupations locales, relatives par exemple aux 
oûts de l eau au  AEV, à la dis o ti uit  du se i e ou encore aux 
difficultés que connaissent les communes dans la gestion du secteur. 
Dans le cadre du processus de « professionnalisation du secteur », la 
DG Eau a gale e t i puls , a e  l aide de la GI), la ise e  pla e 
d asso iatio s de o so ateu s d eau potable (ACEP) au niveau 
communal. Cependant, la structure et les mandats, qui ont été pensés et 
formalisés au niveau ministériel, font des ACEP des instances participatives 
imposées ex nihilo au niveau local. Ces dynamiques révèlent aussi 
l olutio  d u e vision des usagers comme gestionnaires à une vision des 
usagers comme clients.  
                                                                
17 La plupart des ONG et associations représentées dans ce groupe ont leur siège à Cotonou.  
Héloïse Valette, Fabrice Gangneron, Alain Bonnassieux 
130  Anthropologie & développement n° 45 / 2016 
À noter que les opérateurs privés se sont organisés et portent leurs 
requêtes dans les instances décisionnelles et participatives. Ils se 
st u tu e t g â e à l Asso iatio  des fe ie s du se teu  de l eau au B i  
(AFEB). Celle- i pa ie t à fai e e te d e la oi  d u  se teu  p i , su  des 
sujets o e la su e tio  à l i pla tatio  de a he e ts p i s pou  
rentabiliser les installations. Grâce à cette représentation, les fermiers 
fi ie t d u e oute et d u  pou oi  d a tio  elati e e t 
importants.  
Les fo es du se teu  de l eau d fi ies et ises e  œu e au B i  
sont ainsi en cohérence avec les différents principes du référentiel 
marchand. Leur mise en application, bien que balbutiante, débute en 
partie dans les années 1990 et se concrétise dans les années 2000-2010. 
Cette ise e  œu e est pas a i ue et est sujette à des 
i te p tatio s. L e se le de es d a i ues peut s e pli ue  pa  u  
soutien extérieur important. Néanmoins, cette homogénéité apparente 
sous-tend des controverses et disputes entre les acteurs aux différentes 
échelles. Celles-ci sont toutefois contenues pour ne pas dénoncer un 
s st e d aide do t ils d pe de t. Elle sous-tend également des 
interprétations variées de ces principes. Parfois, ceux-ci sont interprétés 
de a i e e te si e, o e est le as pou  la d l gatio  de la gestio  
du service à des opérateurs privés. Parfois, ces principes connaissent une 
évolution de leurs sens, comme est le as a e  l i te p tatio  de la 
notion de participation au fil du temps.  
Djougou et Kpomassè, une traduction marchande hétérogène, 
mais effective 
La traduction des principes marchands diffère selon les contextes et les 
acteurs locaux en présence. Cette partie vise à confronter les réformes aux 
réalités de terrains dans deux communes aux situations contrastées, 
Djougou, au centre-nord du pays, et Kpomassè, au sud-ouest. Djougou a 
un taux de couverture beaucoup plus faible que Kpomassè. En effet, les 
chiffres officiels de la DG Eau de 2014 annoncent un taux de couverture de 
58,1 % en zone rurale pour Djougou contre 99,1 % pour Kpomassè ; ces 
chiffres ne tiennent néanmoins pas compte du taux de pannes.  
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À Djougou, la couverture rurale des AEV reste modeste, mais en 
p og essio . Da s ette o u e, l ag i ultu e est l a ti it  do i a te e  
dehors du chef-lieu. Kpomassè, une commune proche de Cotonou, 
fi ie d u e e p ie e plus a outie e  ati e d affe age. Les 
o so atio s d eau au  AEV  so t plus importantes. En effet, la 
o u e jouit d a ti it s o o i ues di e sifi es, elle a ueille de 
petites et o e es e t ep ises et fi ie d u  o e ette e t plus 
élevé de branchements privés.   
Rôle des communes, réalités de la gestion déléguée et 
repositionnement des acteurs lors des réformes 
Le f e tiel a ha d s op atio alise au t a e s des fo es de 
d e t alisatio  et de la d l gatio  de la gestio  de l eau à des op ateu s 
privés. Plusieurs tendances issues des enquêtes de terrain peuvent être 
dégagées. 
Des dynamiques communales entachées par des difficultés 
opérationnelles 
Les services techniques des communes sont en sous-effectifs et leurs 
dotations en deçà de leurs besoins. Toutefois, les personnels affectés aux 
deux communes, en particulier les chefs de services techniques (CST) ont 
une bonne connaissance du fonctionnement du secteur et prennent des 
initiatives pour tenter de remédier aux difficultés auxquelles ils sont 
confrontés. Outre les CST, qui sont fonctionnaires, une partie du personnel 
u i ipal est t i utai e de fi a e e ts d o ga is es de d eloppe e t, 
par « projet ». Ce mode de fonctionnement à durée déterminée génère 
des incertitudes sur les renouvellements des postes. Ces personnels 
doivent aussi faire face à des initiatives qui court-circuitent leurs services. 
Des ONG implantent des ouvrages sans accord préalable de la commune, à 
Djougou o e à Kpo ass . Des pa ti ulie s e de t l eau de leu  fo age 
privé meilleur marché que la tarification officielle (Kpomassè). Face à ces 
initiatives, les communes sont relativement démunies et ont peu de 
pouvoir de sanction.  
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Un processus conflictuel de rétrocession des AEV en voie 
  
Les communes ont souvent été en conflit avec les notables locaux et les 
usagers lors de la réforme du secteur. En effet, les responsables des 
anciennes AUE de Djougou ont ressenti le processus de décentralisation 
comme une confiscation des ouvrages et des recettes associées, au profit 
de fermiers extérieurs aux villages (Bonnassieux et Gangneron, 2011). Or, 
sous gestio  o u autai e, les e ettes de l eau taie t f ue e t 
mobilisées pour participer à des actions collectives locales, comme la 
construction de salles de classe. Les recoupements auxquels nous avons 
p o d s o t e t u u e partie des recettes était probablement captée 
par les gestionnaires. 
Ces o flits se le t s att ue  aujou d hui et des a a ge e ts 
lo au  s op e t. Ce tai s ota les o t adapt  leu s st at gies : autrefois 
e es d AUE, e tai s se so t i s s da s des associations de 
o so ateu s ACEP , ta dis ue d aut es so t de e us e ploita ts – 
comme dans la localité de Kolokondé –, voire fermiers. 
À Kpomassè, ce processus de rétrocession des ouvrages a été moins 
o fli tuel. Pa  e e ple, u e a ie e AUE s est constituée en 
g oupe e t d i t t o o i ue GIE  et a spo ta e t fait appel à u  
retraité de la Société des eau  du B i  pou  di ige  et g e  l AEV. Cet 
i g ieu  de fo atio  est aujou d hui le p side t de l Asso iatio  des 
fe ie s de l eau du Bénin (AFEB). Après une période de transition, le GIE 
est devenu une entreprise et a conservé la concession. Plusieurs autres 
exploitants (à Tokpa-Do  et Kpo ass  e t e  so t d a ie s e es 
d AUE e o e tis. Ces e e ples so t sou e t p se t s o e la 
ussite des p o essus de ise e  affe age, ie  u ils soie t à ot e 
connaissance peu répandus. Notons que selon certains acteurs (exploitant, 
a ie e p side te d AEV , les passages AUE/GIE/e t ep ise p i e 
au aie t pas essai e e t o stitu  une amélioration du service 
d eau.  
À Kpomassè comme à Djougou, la mise en affermage des AEV a suscité 
des réticences. Des exploitants ont vu pour certains leurs marges de 
a œu e et leu s e e us aisse  lo s u ils so t pass s au statut 
d e plo s des fe ie s. Qua d les asso iatio s d usage s de l eau a aie t 
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la gestion des AEV, ils occupaient un rôle de premier plan, comme à 
Kolokondé et à Dékanmey (Bonnassieux et Gangneron, 2011 ; entretiens 
a e  les asso iatio s d usage s et les e ploita ts .  
La délégation de la gestion des AEV en contexte  
La d l gatio  de la dist i utio  de l eau à des op ateu s p i s est 
effe ti e, ais so  fo tio e e t est ue pa tielle e t o fo e au 
modèle de gestion déléguée prévu par le niveau national, et très inégal 
selon les contextes. Les compétences des fermiers sont extrêmement 
h t og es. L u  d e t e eu  t a aillait aupa a a t da s u  u eau 
d tudes su  l eau et l assai isse e t et a d id  de di e sifie  ses a ti it s 
(Djougou). Un autre est un ancien cadre hydraulique (Kpomassè). Certains 
d ou e t totale e t e tie  et so t issus d aut es se teu s, o e le 
bâtiment. Ils peuvent être originaires de la commune, ou résider à 
Cotonou. Selon leur profil, la mise en affermage prend des formes plus ou 
moins pacifiées.  
À Djougou, la commune reproche aux fermiers leur manque 
d effi ie e, de o u i atio  et leu  a se t is e h o i ue. Ce tai es 
AEV, o  e ta les e  l tat, o t e t  a a do es. Les 
o so atio s d eau  este t fai les et saiso i es du fait des 
modestes capacités à payer des ménages et de la présence de sources 
alternatives moins chères, voire gratuites (FPMH, puits, eaux de surface ou 
de ruissellement). Certains fermiers dénoncent aussi des tentatives de 
aptatio  des e ettes de l eau pa  la commune, un cadre juridique trop 
fragile et des contrats de durées parfois extrêmement courtes (de 
seule e t deu  a s  les dissuada t d i esti  da s l e t etie  du seau. 
Des tensions apparaissent aussi entre certains fermiers et leurs 
exploitants. Ces derniers sont parfois livrés à eux-mêmes — sans pièces de 
rechange ni fonds propres — pour maintenir le service. Ils sont 
irrégulièrement et peu rémunérés. Malgré leurs conditions précaires, 
e tai s pa ie e t à aît ise  les i e titudes d u e fo tion dont le 
formalisme contractuel reste abstrait, à assurer une continuité du service 
dans les villages de la commune. Par exemple, pour acheter des pièces 
d ta h es, ils utilise t di e te e t l a ge t olle t  au  o es-fontaines, 
sollicitent des dons auprès des notables locaux, ou recrutent de jeunes 
illageois pou  p o de  au  pa atio s u ils paie t su  les e ettes.  
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À Kpo ass , la d l gatio  au p i  est l u e des plus a a es du pa s. 
Les fe ie s so t plus p se ts u à Djougou. Les e ploita ts y suivent des 
procédures plus formalisées, les cadrages de leurs fonctions y sont plus 
rigoureux (journées des tournées, procédures de suivi des dispositifs, 
gestio  des pa es, et . . Le a h  de l eau est ia le e  aiso  du 
caractère semi-urbain des lo alit s et d u  olu e le  des 
consommations. Les branchements individuels sont plus nombreux. 
Lo s ue le a h  est pas ia le, est e  aiso  d u e au aise 
implantation des bornes-fontaines, éloignées des habitations, de la vétusté 
du réseau, de compétences techniques limitées, ou encore du manque de 
pièces détachées pour effectuer les réparations en cas de pannes.  
Dans les deux cas, les désaccords et disputes sont fréquents, quels que 
soient les acteurs : les communes peinent à recouvrer les taxes dues par 
les fermiers, tandis que les fermiers dénoncent leur niveau trop élevé ou 
des AEV livrées en médiocre état. Les exploitants accusent les fermiers de 
les pa e  i suffisa e t. Ces disputes e o t epe da t ja ais jus u à 
la rupture. En effet, chacun tente de tirer profit de ce marché émergent en 
améliorant ses positions. Les communes montrent une flexibilité dans la 
levée des taxes : tous les fermiers, à Djougou comme à Kpomassè, sont en 
retard de paiement, mais les communes proposent toujours des 
arrangements (échelonnement des remboursements, allègement des 
paiements). Les employés acceptent de travailler dans des conditions 
précaires et dégradées. 
Da s les deu  o u es, les a ie s espo sa les d AUE, 
généralement des notables locaux, ont souvent su adapter leurs rôles au fil 
du te ps, e  s i s a t da s les ou elles o ga isatio s o e les GIE. 
Certains fermiers ont donc bénéficié de compétences communautaires qui 
les avaient précédées. Ainsi, cette gestion délégataire, à première vue en 
ruptu e a e  les odalit s d a tio  o u autai es a t ieu es, le 
une certaine continuité avec la gestion déléguée au privé. 
U       à  à 
Kpomassè 
Le o ta t du p i  de l eau, ai si ue so  aug e tatio , o t sus ité des 
controverses au niveau local.  
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Le montant des prix au  AEV est ie  plus le  u au  fo ages uip s 
de pompes à motricité humaine. Selon nos enquêtes, ils sont établis aux 
FPMH dans une fourchette entre 200 et 500 FCFA par m
3
 à Kpomassè et 
entre 150 et 300 FCFA par m
3
 à Djougou. Les forfaits annuels ou mensuels 
e iste t toujou s pou  es odes d a s : à Djougou, un forfait de 
1 000 FCFA par an est par exemple institué dans une localité. À Partago, le 
paiement a été établi entre 200 et 500 FCFA par mois, selon les moyens 
des ménages.  
A tuelle e t, le p i  de l eau au  AEV te d à s u ifo ise  su  tout le 
te itoi e, ais il este plus fai le à Djougou u à Kpo ass . 
Offi ielle e t, le p i  de l eau est de  FCFA par m3 pour les bornes-
fontaines des AEV et de 580 FCFA si les ménages sont raccordés à domicile 
su  l AEV a he e ts p i s . À Kpo ass , e p i  est de  FCFA 
par m
3
 pour les bornes-fontaines et les branchements privés. Dans les 
faits, les usage s paie t l eau au olu e à u  ta if bien plus élevé en raison 
de la multiplication des intermédiaires et des frais de gestion. En effet, 
e tai es fo tai i es a oisse t les ta ifs de l eau pou  assu e  u e 
rémunération un peu plus que symbolique en jouant sur les volumes 
délivrés. De fait, le p i  de l eau est sou e t plus p o he de  FCFA 
par m
3
 que du prix officiellement discuté entre communes et fermiers.  
La ise e  affe age des AEV et l e ad e e t de leu  gestio  pa  les 
o u es o t e t aî  u e aug e tatio  du p i  de l eau. Les 
intermédiaires dans la chaîne de distribution se sont multipliés (commune, 
fermier, exploitant, fontainières). Les fermiers entendent dégager des 
p ofits, les o u es l e t su  l eau des ta es aupa a a t i e ista tes. 
Nos enquêtes à Kolokondé (Djougou) et Dékamney (Kpomassè) montrent 
ue les p i  de l eau au  AEV taie t plus as a a t leu  ise e  
affe age, lo s u elles taie t g es pa  des asso iatio s d usage s de 
l eau et u  e ploita t au o  de la o u aut  lo ale.  
Le paiement aux AEV est moins d attu à Kpo ass  u à Djougou, où 
le pou oi  d a hat est e  o e e plus fai le. C est d ailleu s à Djougou 
ue l aug e tatio  du p i  de l eau au  AEV fait le plus d at. Il g e 
des disputes au sein même des ménages concernant la répartition de ces 
nouvelles dépenses.  
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Les différences de prix par rapport à ceux pratiqués à Djougou ville – 
administrée par la Société nationale des eaux responsable des zones 
urbaines, la SONEB, – sont également perçues par les habitants comme 
une injustice. En effet, alors que le m
3
 d eau d li  pa  les AEV oûte 
officiellement entre 500 et 580 FCFA, la SONEB fait payer : 
- la première tranche (de 0 à 5 m
3
) 198 FCFA par m
3
,  
- la deuxième tranche (de 6 à 50 m
3
) 453 FCFA par m
3
, 
- la troisième tranche (au-delà de 50 m
3
) 658 FCFA par m
3 
; elle 
seule est à un prix plus élevé.   
La d e t alisatio  du se i e d eau pose ai si des p o l es de justi e 
spatiale entre zones urbaines et rurales. 
Une participation à double vitesse ? 
Au niveau local, la participation des usagers à la gou e a e de l eau se 
cantonne essentiellement à sa dimension financière : pa ti ipe , est 
pa e  l eau. E  effet, les asso iatio s d usage s de l eau et, plus 
généralement, les populations semblent peu informées de la stratégie 
sectorielle et des processus de négociation effectués au niveau central 
(ministère néerlandais des Affaires étrangères, 2011 ; entretiens usagers). 
Lors de nos enquêtes de terrain, les ACEP, censées être mises en place au 
niveau des communes pour relayer les demandes des usagers, n taie t 
ue a e e t i it es à s e p i e  da s l a e u i ipale. 
À Kpo ass , le se ti e t d e lusio  est oi s fo t u à Djougou 
g â e à la p se e d a teu s « translocaux », qui font remonter au niveau 
atio al les p o upatio s lo ales. C est le as du p side t de l AFEB, ui, 
g â e à ses a ti it s d affe age et à so  apital politi ue et so ial 
i po ta t, o t i ue, d u e pa t, à l a eptatio  et l op atio alisatio  
des p i ipes a ha ds au i eau lo al et, d aut e pa t, à la e o t e des 
difficultés au niveau communal et au niveau national. 
No e d i pe fe tio s et de tâto e e ts so t ai si o stat s da s 
la ise e  œu e du f e tiel a ha d da s es deu  o u es. La 
o ga isatio  i stitutio elle a ultipli  les a teu s de l eau au niveau 
local. Elle a abouti à de multiples arrangements avec un maintien, voire 
une augmentation de la diversité des configurations institutionnelles. Les 
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i e titudes ua t à l e ge e de a h s de l eau u au  et se i-
urbains sont nombreuses. Le systè e d affe age est t s peu 
rémunérateur pour les acteurs « du bas » (exploitants et fontainières), 
voire pour les fermiers eux- es. La d l gatio  de la gestio  de l eau à 
des p i s a pas fo e t ga a ti l effi a it  i la du a ilit  du se i e. 
En e a he, elle a g  u e aug e tatio  du p i  de l eau. Toutefois, 
les o ie tatio s p ises da s les fo es so t, à l heu e a tuelle, 
globalement acceptées dans les deux cas. 
Conclusion 
Malgré les incertitudes sur leur pertinence et leur efficacité, nos enquêtes 
o t pas fait appa aît e de e ise e  ause des p i ipes a ha ds, i 
par les acteurs nationaux qui se chargent de leur traduction dans les 
réformes, i pa  eu  ha g s de leu  ise e  œu e.  
Cela ne signifie pas pour autant que ces principes ne suscitent pas de 
résistances ni de conflits dans leur mise en application. Il en existe à tous 
les niveaux, autour de la répartition des rôles et des ressources entre les 
différents acteurs au sein de cette nouvelle configuration institutionnelle 
et da s u  o te te d aide i te atio ale o ip se te. Le p o essus 
d isio el este t s e t alis . Le i ist e de l Eau la o e u  ad e 
légal conforme aux principes du référentiel marchand, mais conserve la 
mainmise sur des activités clés. Les mairies se saisissent de leurs 
prérogatives, mais peinent à percevoir les taxes pour assumer certaines 
fo tio s a i atio , e te sio  des uipe e ts  et à s auto o ise  pa  
rapport aux aides techniques et financières internationales. Les fermiers 
ont souvent des difficultés à rémunérer leurs employés à cause de la 
e ta ilit  i suffisa te et i gale des addu tio s d eau illageoise AEV . 
Des sista es de la pa t d a ie s gestio ai es et ota les lo au  oie t 
le jour suite aux transferts de la compétence « eau » aux autorités 
communales. En effet, ceux-ci ne peuvent désormais plus décider de 
l affe tatio  des e ettes issues de la e te de l eau. Ce tai s a teu s 
lo au  o e les e ploita ts ui, à l e de la gestio  o u autai e, 
occupaient un rôle de premie  pla  da s le fo tio e e t de l AEV, 
voient leurs positions sociales souffrir et leurs rétributions baisser à 
esu e u ils de ie e t de si ples e uta ts. Les fo tai i es esti e t 
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quant à elles que les tarifs fixés pour les différents récipients calibrés 
utilisés par les usagers sont trop bas pour que leurs lourdes astreintes 
quotidiennes au niveau des bornes-fontaines soient rétribuées, même de 
façon très modeste (Bonnassieux et Gangneron, à paraître). Enfin, les 
résistances proviennent aussi des usagers, qui doivent faire face à une 
aug e tatio  o s ue te du p i  de l eau, sulta t de la p f e e 
donnée aux dispositifs techniques complexes et à la multiplication des 
intermédiaires lors de la mise en affermage. Ils déploient alors des 
stratégies afi  de dui e les oûts e  di e sifia t leu s odes d a s à 
l eau FPMH, puits, eau  de su fa es ou de pluie .   
O  o state aussi u e e tai e o ti uit  da s la ise e  œu e des 
p i ipes a ha ds pa  appo t au  odes d a tio s o u autai es 
a t ieu s. La ajo it  des a teu s pa ti ipa t à l la o atio  des 
politi ues et à leu  ise e  œu e se i es de l h d auli ue, ONG 
internationales et nationales) sont financés en grande partie par des 
age es d aide i te atio ale. Le d ploie e t des AEV concerne 
d so ais l e se le des te itoi es et la te da e o u e est à 
l e ge e de a h s de l eau. L a eptatio  des fo es est aussi 
facilitée avec le temps, en atteste par exemple la légitimité croissante des 
communes dans le secteur. Enfin, de nombreux acteurs, en particulier les 
a ie s espo sa les des asso iatio s d usage s o u autai es, o t su 
odifie  leu s odes d i te e tio  da s ette ou elle o figu atio  
institutionnelle pour ne pas être exclus du processus.  
L e se le des a teurs a ainsi cherché à se repositionner par rapport à 
ces nouvelles normes, les uns pour en tirer parti, les autres pour tenter 
d e  i i ise  les o s ue es gati es, p oduisa t des o figu atio s 
de terrain hétérogènes, une qualité de service très inégale. Les principes 
du f e tiel a ha d peu e t ai si se le  t e appli u s à l helle 
lo ale, sa s pou  auta t ue la ualit  du se i e e  soit ette e t 
a lio e, et au p i  d u  a oisse e t du ta if de l eau pou  les 
populations. 
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